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QUE Me Odette Laverdière continue de bénéficier des
conditions de travail prévues au Règlement sur la rému-
nération et les autres conditions de travail des membres
du Tribunal administratif du Québec édicté par le décret
numéro 318-98 du 18 mars 1998, modifié par le décret
numéro 1180-2002 du 2 octobre 2002.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 1027-1009, 23 septembre 2009
CONCERNANT le versement d’une subvention maximale
de 1 000 000 $ à COREM pour le soutien aux acti-
vités de recherche et d’innovation technologique de
l’industrie minière

ATTENDU QUE, en vertu du premier aliéna de l’article 15
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de
la Faune (L.R.Q., c. M-25.2), le ministre des Ressources
naturelles et de la Faune peut, pour l’exercice de ses
fonctions, accorder des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la promesse
et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22),
et ses modifications subséquentes, tout octroi et toute
promesse de subvention doivent être soumis à l’approba-
tion préalable du gouvernement, sur recommandation du
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE le gouvernement, en publiant la Stratégie
minérale du Québec en juin 2009, a reconnu l’importance
d’appuyer la recherche et l’innovation et d’accorder un
soutien financier stable à des organismes en innovation,
notamment à COREM;

ATTENDU QU’il y a lieu que le ministère des Ressources
naturelles et de la Faune verse à COREM une subvention
d’un montant maximal de 1 000 000 $ à titre de soutien
à son programme d’activités de recherche et d’innovation
technologique de l’industrie minière pour la période
débutant le 1er avril 2009 et se terminant le 31 mars 2010;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 305.6 de la Loi
sur les mines (L.R.Q., c. M-13.1), est institué le Fonds
du patrimoine minier et que les sommes le constituant
sont prévues à l’article 305.8;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Ressources naturelles et de la Faune :

QU’une subvention maximale de 1 000 000 $ soit
versée, au cours de l’exercice financier 2009-2010, par
la ministre des Ressources naturelles et de la Faune à
COREM pour le soutien aux activités de recherche et
d’innovation technologique de l’industrie minière, aux
termes d’une entente à intervenir dont le texte sera subs-
tantiellement conforme au texte du projet d’entente joint
à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 1030-2009, 23 septembre 2009
CONCERNANT la nomination de monsieur Marc
Tremblay comme membre du conseil d’administration
et président-directeur général de la Société du Palais
des congrès de Montréal

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de la
Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal
(L.R.Q., c. S-14.1) prévoit que la Société est administrée
par un conseil d’administration composé de onze membres
dont le président du conseil et le président-directeur
général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette
loi prévoit que le gouvernement, sur la recommandation
du conseil d’administration, nomme le président-directeur
général en tenant compte du profil de compétence et
d’expérience établi par le conseil;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 8 de
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur
général est d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 8 de
cette loi prévoit que le gouvernement fixe la rémunération,
les avantages sociaux et les autres conditions de travail
du président-directeur général;

ATTENDU QUE le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Société du
Palais des congrès de Montréal est actuellement vacant
et qu’il y a lieu de le pourvoir;

HEBERTSY
Texte surligné 
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE monsieur Marc Tremblay, président, La Ronde,
Parc Six Flags Montréal inc, soit nommé membre du
conseil d’administration et président-directeur général
de la Société du Palais des congrès de Montréal pour un
mandat de quatre ans à compter du 26 octobre 2009, aux
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Conditions de travail de monsieur
Marc Tremblay comme membre
du conseil d’administration et
président-directeur général de la
Société du Palais des congrès
de Montréal
Aux fins de rendre explicites les considérations
et conditions de la nomination faite en vertu de la
Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal
(L.R.Q., c. S-14.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Marc
Tremblay, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre du conseil d’administration et
président-directeur général de la Société du Palais des
congrès de Montréal, ci-après appelée la Société.

À titre de président-directeur général, monsieur
Tremblay est chargé de l’administration des affaires de
la Société dans le cadre des lois et des règlements ainsi
que des règles et des politiques adoptées par la Société
pour la conduite de ses affaires.

Monsieur Tremblay exerce ses fonctions au siège de
la Société à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 26 octobre 2009
pour se terminer le 25 octobre 2013, sous réserve des
dispositions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

La rémunération de monsieur Tremblay comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances.

À compter de la date de son engagement, monsieur
Tremblay reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
167 931 $.

Ce salaire sera révisé selon les règles applicables à un
premier dirigeant d’un organisme du gouvernement du
niveau 6.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur
Tremblay comme premier dirigeant d’un organisme du
gouvernement du niveau 6, à l’exception des articles 17
et 20.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

3.3 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Tremblay, sur
présentation de pièces justificatives, les dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions conformément
aux règles et barèmes adoptés par la Société.

3.4 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Tremblay sera
remboursé conformément aux règles et barèmes adoptés
par la Société.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Tremblay peut démissionner de son poste
de membre du conseil d’administration et président-
directeur général de la Société, sans pénalité, après avoir
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.
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4.2 Destitution

Monsieur Tremblay consent également à ce que le
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout
temps par le gouvernement sous réserve d’un préavis
de trois mois. En ce cas, monsieur Tremblay aura
droit, le cas échéant, à une allocation de départ aux
conditions et suivant les modalités déterminées à la
section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires
d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007.

4.4 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Tremblay demeure
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Tremblay se termine le 25 octobre 2013.  Dans le cas où
le ministre responsable a l’intention de renouveler le
mandat de monsieur Tremblay à titre de membre du
conseil d’administration et président-directeur général
de la Société, il l’en avisera au plus tard six mois avant
l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Société,
monsieur Tremblay recevra, le cas échéant, une allocation
de transition aux conditions et suivant les modalités
prévues à la section 5 du chapitre II des Règles concernant
la rémunération et les autres conditions de travail des
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 450-2007 du
20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

_____________________      ______________________
      MARC TREMBLAY  ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 1031-2009, 23 septembre 2009
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de certains
biens pour la construction ou la reconstruction d’une
partie de la route 104, située sur le territoire de la
Municipalité de Mont-Saint-Grégoire (D 2009 68032)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24),
toute expropriation doit être décidée ou, suivant le cas,
autorisée préalablement par le gouvernement aux condi-
tions qu’il détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après
mentionnés, il y a lieu que le ministre délégué aux
Transports soit autorisé à acquérir par expropriation les
biens requis à cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué aux Transports :

QU’il soit autorisé à acquérir par expropriation cer-
tains biens pour réaliser les travaux suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction d’une partie
de la route 104, située sur le territoire de la Municipalité
de Mont-Saint-Grégoire, dans la circonscription électorale
d’Iberville, selon le plan AA-8709-154-90-0629 (projet
n° 154-90-0629) des archives du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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